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Nombre de conseillers 
Afférents au 

conseil 
municipal 

En exercice 
Qui ont pris 

part à la 
délibération 

29 29 29 

 
 

 
 
 
                                              
 
 
Présents : Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Françoise LAUTREC, Françoise DUGARET, Lucien 
TOPIE, Chantal VILLANUEVA, Olivier PENIN, Carole LOUCHE, Roseline BRUNETTI, Philippe 
BLATIERE, Chantal BERTRAND, Robert GOURDEL, Alain MARTI, Christine LACROIX, Pierre DÉUSA, 
Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Alain GUY, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre 
FILHOL. 
 
 
Pouvoirs de :   Lucien VIGOUROUX   à  Robert CRAUSTE 
                          Pascale BOUILLEVAUX-BRÉARD  à  Françoise LAUTREC  
  Michel DE NAYS CANDAU   à  Claude BERNARD 
 Maryse DEVEZE    à  Chantal BERTRAND 
 Nathalie GROS-CHAREYRE  à  Lucien TOPIE   
 Armel JOUANNET    à  Christine LACROIX 
 Gilles LOUSSERT    à  Chantal VILLANUEVA 
 Marie-Christine ROUVIERE  à  Françoise DUGARET 
 
 
 
 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance, salue les membres du conseil municipal puis les invite à se lever pour 
la diffusion de l’hymne National.  
 
Monsieur le Maire demande à Madame Françoise DUGARET qui est nommée secrétaire de séance de 
bien vouloir faire l’appel des élus et des différents pouvoirs. 
 
Monsieur le Maire demande ensuite si les élus ont des remarques sur le procès-verbal de la séance du          
30 juin 2021. 
 
Aucune observation, abstention ou vote contre n’étant exprimé Monsieur le Maire déclare que le procès-
verbal est approuvé. 
 

 

Département du Gard - Ville de Le Grau-du-Roi 
CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 28 juillet 2021 à 18.30 heures 

COMPTE-RENDU 

Secrétaire de séance : 
Françoise DUGARET 
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Monsieur le Maire fait savoir aux membres présents qu’après les délégations de pouvoir, il y aura les 
présentations de pré-séance avec le bilan d’activités 2020 du Seaquarium, et de la SEM Le Grau du Roi 
Développement. En ce qui concerne la Convention Territoriale Globale (CTG) la présentation de la 
démarche sera effectuée par Madame LAUTREC lors de la délibération rattachée à la CTG. 
 
En vertu de sa délégation de pouvoir, Monsieur le Maire donne connaissance des différentes décisions 
municipales : 

 
Direction Générale des Services et Administration Générale 

 

• Décision du Maire n° ADMGCIM 21-06-09 – Renouvellement d’une case de columbarium de 15 ans dans le 
cimetière de la Rive Gauche à compter du 27 juin 2021 moyennant la somme de 925,00 € ; 

 
 

Culture et animation 
 
• Décision municipale n° DGS 21-06-04 – Théâtre – Espace Jean-Pierre Cassel : Contrat de cession de droit 

de représentation d’un spectacle vivant avec Monsieur Max Production – Spectacle « Et pendant ce temps, 
Simone veille » pour un montant de 7 370.44 € le samedi 12 mars 2022 ; 

• Décision municipale n° DGS 21-06-05 – Théâtre – Espace Jean-Pierre Cassel : Contrat de cession de droit 
de représentation d’un spectacle vivant avec la Cie BLABLA PRODUCTIONS – Spectacle « Quand les ânes 
voleront » pour un montant de 2 006,40 € le mercredi 27 avril 2022 ;  

• Décision municipale n° DGS 21-06-06 – Théâtre – Espace Jean-Pierre Cassel : Contrat de cession de droit 
de représentation d’un spectacle vivant avec la SAS ATELIER THÊATRE ACTUEL – Spectacle « La Famille 
Ortiz » pour un montant de 12 132,50 € le samedi 09 octobre 2021 ; 

• Décision municipale n° DGS 21-06-07 – Espace Jean-Pierre Cassel : Avenant n°2 au contrat de cession 
avec l’Association Bloc Notes pour le spectacle « Quand sème le vent » pour un montant inchangé de      
1 600 € TTC le vendredi 22 octobre 2021 (initialement prévu le mardi 03 novembre 2020 DMDGS 20-09-06)  

• Décision municipale n° DGS 21-06-08 – Théâtre Espace Jean-Pierre Cassel : Contrat de cession de droit de 
représentation d’un spectacle vivant avec Vincent Ribera Organisation – Spectacle « Zize : La Famille 
Mamma Mia » pour un montant de 5.802,50 € le samedi 02 octobre 2021 ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-01 – Tournoi de joutes (03-13 et 25 juillet et 14- 28 et 29 août) Convention 
pour la mise en place d’un poste de secours avec l’Union Nationale des Associations des Secouristes et 
Sauveteurs du Languedoc Roussillon (U.N.A.S.S.) pour un montant de 1.320 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-02 – Journée de l’Union des Commerçant du Centre-Ville le 04 juillet 
2021 : Contrat d’engagement Association Pena del Fuego pour assurer la partie musicale. Montant de la 
prestation   870.00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-03 – Aubades Marines et Sérénades de Port Camargue : Contrat de 
cession avec Steam Prod pour des concerts du groupe Signorina les 12, 19 et 26 juillet 2021 pour un montant 
de    2.100,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-04 – Aubades Marines du Canal : Contrat de cession avec Steam Prod 
pour des concerts du groupe Signorina les 15, 22 et 29 juillet 2021 pour un montant de 2.100,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-05 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec l’association le Collectif 
Scène et Rue pour une représentation du groupe « The Yellows » le dimanche 18 juillet 2021 en 
déambulation au centre-ville pour un montant de 1.500,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-06 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec la Cie Les Enjoliveurs pour 
assurer une représentation du groupe « Jay Jay Brass Band » le dimanche 25 juillet 2021 en déambulatoire 
au centre-ville pour un montant de 2.720,00 € TTC ;  

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-07 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec l’association STAMSAR 
pour assurer un concert de jazz avec le groupe « Marla and the Cool Chicken » le vendredi 30 juillet 2021 sur 
le parvis de l’ancien phare pour un montant de 1 230.00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-08 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec l’association Le Collectif 
Scène et Rue pour assurer une représentation du groupe « Strap’Band » le dimanche 1er août 2021 en 
déambulation au centre-ville pour un montant de 1.500,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-09 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec l’association l’Art à 
Tatouille pour assurer une représentation du groupe « La rue Tatouille » le dimanche 08 août 2021 en 
déambulation au centre-ville pour un montant de 1.521,52 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-10 – Aubades Marines du Canal : Contrat de cession avec Steam Prod 
pour le groupe Signorina pour des concerts du groupe « Signorina » les 05, 12, 19 et 26 août 2021 pour un 
montant de 2.800,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-11 – Aubades marines et sérénades de Port Camargue : Contrat de 
cession avec Steam Prod pour le groupe « Signorina » pour des concerts les 02, 09, 16 et 23 août 2021 pour 
un montant de 2.800,00 € TTC ; 
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• Décision du Maire n° ANIM 21-07-12 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec DANCECODE pour 
assurer un concert avec le groupe Sax and Co le mardi 20 juillet sur la place Léon Constantin pour un 
montant de 774,50 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-13 – Le Grau Estival : Contrat de vente de prestations de service avec 
l’entreprise ARTISHOW pour l’organisation d’animations dans le cadre des rendez-vous famille organisés les 
20 et 27 juillet et les 3, 10, 17 et 24 août 2021 pour un montant de 7.200,00 € TTC ;  

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-14 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec MUSICOLOR pour le 
groupe Organik trio pour assurer un concert le vendredi 23 juillet 2021 au Jardin des sculptures pour un 
montant de 1.500,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-15 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec MUSICOLOR pour le 
groupe Sunscape pour assurer un concert le vendredi 27 août 2021 au Jardin des sculptures pour un montant 
de 1.500,00 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-16 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec GIRASOLE PRODUCTION 
pour assurer un concert avec le groupe CORLEONE BAND QUARTET le mardi 27 juillet 2021 sur le parvis de 
la mairie pour un montant de 1.118,30 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-17 – Le Grau Estival : Contrat de cession avec GIRASOLE PRODUCTION 
pour assurer un concert avec le groupe RIVA QUARTET le mardi 10 août 2021 sur le parvis de la mairie pour 
un montant de 1.118,30 € TTC ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-18 – Animations estivales : Lectures musicales – Contrat d’engagement 
avec Marie-Hélène EMERIAL pour les lectures musicales les mercredis 28 juillet, 11 et 25 août à la Villa Parry 
et les mercredis 4 et 18 août 2021 au Jardin des sculptures. Le montant de cette prestation est fixé à 800 € 
net + charges sociales ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-19 – Animations estivales : Lectures musicales – Contrat d’engagement 
avec Flore GRIMAUD pour les lectures musicales les mercredis 28 juillet, 11 et 25 août et la Villa Parry et les 
mercredis 4 et 18 août 2021 au Jardin des sculptures. Le montant de cette prestation est fixé à 800 € net + 
charges sociales ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-20 – Le Grau Estival – Contrat de prestation de service avec l’association 
SILOE pour la mise à disposition d’un vieux gréement dans le cadre des Aubades du canal tous les jeudis du 
15 juillet au 26 août 2021. Le montant de cette prestation est fixé à 1.750 € ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-21 – Le Grau Estival – Contrat de cession avec X-RAY PRODUCTION 
pour assurer un concert avec le groupe KIZ le mardi 03 août 2021 sur le parvis de la mairie. Le montant de 
cette prestation s’élève à 2.200,00 € ; 

• Décision du Maire n° ANIM 21-07-22 – Animations Estivales : Festival Conte en litt’oral – Convention de 
partenariat avec l’association l’Ecume des contes pour l’organisation d’un « moment conté » le mercredi 21 
juillet 2021. Le montant de cette prestation est fixé à 400 € TTC ; 

 
 

Marchés Publics 
 

• Décision municipale n° DMDCP 21-06-03 – Exonération des pénalités pour retard – Accord-cadre de service 
à bons de commande n° 2020-10-MAC-077 « Maintenance des portes et portails automatiques des bâtiments 
et parkings communaux » Titulaire VIP PLUS. Suite à un problème d’effectif l’intervention a été réalisée avec 
une journée de retard sur le site de l’EHPAD, ce retard n’a pas eu d’incidence technique (5% du montant HT 
de la prestation en retard par jour ouvré soit un montant des pénalités encourues de 5 €) 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques. 
 
Aucune remarque n’est apportée. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jean-Marc GROUL, Directeur du Seaquarium pour la 
présentation du bilan d’activités 2020 du Seaquarium, il rappelle que le Seaquarium a modifié ses statuts 
en Société Publique Locale. Il en profite pour remercier les agents au sein de la collectivité ainsi que 
l’ensemble des satellites que ce soit pour la cohésion sociale le CCAS, l’EHPAD, le Seaquarium, la SEM 
Le Grau du Roi Développement ainsi que la Régie de Port Camargue pour tous les efforts qui sont 
déployés pour faire face à cette situation une nouvelle fois extrêmement complexe relative à l’épidémie de 
la COVID, c’est un travail quotidien qui est réalisé sans compter son temps ni ses heures et qui nécessite 
beaucoup d’énergie. 
Monsieur le Maire tenait à remercier Jean-Marc GROUL et Maud HUBIDOS et l’ensemble de leurs 
équipes. 
 
BILAN D’ACTIVITÉS 2020 SEAQUARIUM 
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Monsieur Jean-Marc GROUL fait savoir qu’un document papier plus exhaustif sera transmis aux élus, il 
présente le bilan 2020 et commente les diapositives (power point) comme suit : 
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Monsieur BERNARD remercie Jean-Marc GROUL et souligne que grâce à lui et toute son équipe le 
Seaquarium a gardé la tête hors de l’eau. 
 
Monsieur le Maire souligne que les remerciements exprimés par l’ensemble du Conseil Municipal et les 
applaudissements en sont largement la marque qui est celle de la reconnaissance et de la démarche 
intelligente qui est exprimée, et Monsieur le Maire a retenu une phrase que Monsieur GROUL a prononcé 
« On ne se replie pas on avance ». Cette phrase, elle est celle de l’ensemble de la commune du Grau du 
Roi et de ses satellites parce que ce Conseil Municipal en fait encore une fois de plus la preuve, les élus 
vont délibérer aujourd’hui sur l’avancement du projet du monument historique du phare de l’Espiguette, et 
également sur la cité de la pêche et des pêcheurs donc on ne se replie pas on avance. La collectivité ainsi 
que ses satellites sont sur un socle commun et partagé.  
C’est cette volonté que les élus vont retrouver puisque Maud HUBIDOS en sera le témoignage, sur la 
base d’un bilan et aussi de projet et de prospective. Ils parleront bien sûr de la préservation des milieux 
naturels qui vient faire écho à la volonté du tourisme durable et on le retrouve dans les démarches qui 
sont celles de la Régie Autonome de Port Camargue avec aujourd’hui Jean-Romain BRUNET comme 
directeur, avec les orientations qui sont données et c’est ce qui fait la force du Grau du Roi, cette capacité 
d’être sur une ligne cohérente partagée et commune. Monsieur le Maire tient à le souligner et à faire ses 
remerciements. 
 
Et à travers ce qui est exposé, il y a aussi cette réalité de la commune qui marche reliée à un territoire, 
Monsieur le Maire veut parler bien sûr de la Communauté de Communes Terre de Camargue, qui aussi à 
travers le fonds local est venue apporter des aides aux structures touristiques et économiques en pleine 
crise. Et puis Monsieur GROUL a parlé du PETR et là aussi les élus s’engagent à travers les différents 
comités pour sélectionner les projets contractualisés avec le Département, la Région et l’Etat, et 
notamment avec le plan Littoral 21 qui vient accompagner la commune c’est un constat qui démontre que 
face à l’adversité, c’est cette force partenariale et cette cohérence et les efforts de chacune et de chacun 
qui s’additionnent. 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Maud HUBIDOS. 
 
BILAN D’ACTIVITÉS 2020 SEM LE GRAU DU ROI DEVELOPPEMENT  
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Madame Maud HUBIDOS, Directrice de la SEM Le Grau du Roi  Développement commente le bilan 
d’activités 2020 de la SEM Le Grau du Roi Développement à savoir à la fois l’Office de Tourisme et le 
Camping de l’Espiguette (power point) : 
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Monsieur le Maire remercie Maud HUBIDOS pour sa présentation, il souligne que la démonstration est 
faite là aussi de ces démarches, ces engagements, ces cohérences dans une situation particulière et 
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Monsieur le Maire partage cette idée que les orientations notamment sur le volet environnemental avaient 
été fixés et beaucoup de choses étaient d’ores et déjà engagées et cela va être accentué. 
Face à la situation, il faut toujours faire face et faire bloc et il faut continuer, c’est toujours d’actualité, ça 
été le fait des satellites Jean-Romain BRUNET le disait l’autre jour et le fait de la collectivité pour la 
continuité du service public. 
Monsieur le Maire remercie celles-et ceux qui comme au Seaquarium, à la SEM Le Grau du Roi 
Développement et à la Régie Autonome de Port Camargue ont été très actifs et bien entendu celles et 
ceux qui au sein de la collectivité, du CCAS et de la maison de retraite ont fait face, on fait bloc et 
continuent à le faire. 
Monsieur le Maire croit que l’on peut partager un mot qui est celui de la fierté de cette ville qui fait face. La 
démonstration en est faite ce soir une nouvelle fois et il les remercie. Les élus le verront plus tard lors de 
la présentation de la Convention Territoriale Globale, dans le cadre des politiques publiques de la petite 
enfance le lien se fait parce que tout part de là, de l’attention que l’on porte aux touts petits et sur les rails 
sur lesquels ils sont placés dans les premiers temps éducatifs avec lesquels on a la volonté de les 
accompagner. 
 
 

DELIB2021-07-01 – Tarifs Accueil de Loisirs Périscolaire (ALP) 2021-2022 

 
Rapporteur : Chantal BERTRAND 
 
Afin de répondre au plus près des besoins des familles, la mairie de Le Grau du Roi a mis en œuvre une 
offre conséquente : un accueil de loisirs périscolaire sur chaque école, pouvant accueillir les enfants à 
partir de 7h15 jusqu’à 8h20, de 11h30 à 13h20 et de 16h30 à 18h30, l’étude accompagnée du lundi, 
mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 17h30 et des transports scolaires intra-communaux. La gestion de 
cette offre est assurée par le CCAS de Le Grau du Roi. 
 
Concernant les accueils de loisirs périscolaires, le gestionnaire a un agrément des services de l’état de la 
cohésion sociale, appuyé par la validation d’un Projet Educatif de Territoire, et des déclarations faites 
auprès de ses services déconcentrés, la Direction Départementale Académique à la Jeunesse, à 
l’Engagement et aux Sports, DDAJES. 
 
Ces validations des services de l’Etat et l’organisation des repas par la Communauté de commune Terre 
de Camargue, permettent au gestionnaire, le CCAS d’appliquer le taux d’encadrement suivant : 
 
1 animateur pour 14 enfants maximum en maternelle et 1 animateur pour 18 enfants maximum en 
élémentaire. 
 
Lors de la signature du Contrat enfance jeunesse en 2018, l’offre accueil de loisirs périscolaire a été 
valorisée dans l’élaboration avec les services de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard, sous réserve 
de remplir les critères permettant sa prise en compte. Parmi les critères, la notion d’engagement financier 
des familles est obligatoire avec une prise en compte des possibilités financières des familles. 
 
Madame BERTRAND souligne que la présentation du PEDT (Projet Educatif de Territoire), lors du dernier 
conseil municipal, a déployé les grandes lignes de la volonté politique de développement en faveur de la 
petite enfance, l’enfance /jeunesse en incluant le lien intergénérationnel.  
Impacts attendus des PEDT : 

• Positionnement des parents comme « premiers éducateurs » de leurs enfants 

• Développer la confiance des parents dans les structures 

• Capacité d’adaptation des professionnels et développement d’un réseau 

• Développer la curiosité des enfants 

• Capacité des enfants à solliciter des ressources pour trouver des solutions 

• Développement d’une expression orale correcte 

• Amélioration du vivre ensemble 

• Réduction de la violence 

• Capacité des enfants à faire des choix et tenir ses engagements 

• Comportement inclusif avec tous 
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Les partenaires institutionnels DDAES (Direction Départementale Académique à la jeunesse, à 
l’Engagement et aux Sports) et ou financiers (CAF) délivrent soit des agréments avec la réglementation 
s’y reportant (taux d’encadrement), soit une participation financière (CAF) en stipulant un certain nombre 
de critères tant vers les structures que vers les parents (participation forfaitaire à toutes les activités 
proposées). La volonté politique est qu’aucun tarif ne soit revu à la hausse cette année liée également à 
la prise en compte de la crise sanitaire. 
 
Cette première délibération propose le tarif forfaitaire de l’inscription des parents tant aux niveaux de 
l’accueil de loisirs périscolaire – Accueil du matin, soir et temps méridien que l’étude accompagnée les 
ALSH (Accueil de Loisirs Sans Hébergement). 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur une cotisation annuelle 
permettant l’accès à l’ensemble de l’offre d’accueil périscolaire : 
 

 Quotient Familial Montant de la cotisation annuelle 

1 <550 € 5,50 € 

2 Entre 551 € et 900 € 6 € 

3 Entre 901 € et 1 400 € 6,50 € 

4 >1 401 € 7 € 

 
 
Monsieur le Maire remercie Madame BERTRAND, chaque mot prononcé compte. Il demande s’il y a des 
questions et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
 

DELIB2021-07-02 – Tarifs Accueil de Loisirs Périscolaire (ALP) 2021-2022 – Accueil du 
soir 

 
Rapporteur : Chantal BERTRAND 
 
Pour l’accueil du soir, il est proposé les tarifs suivants : 
 

Accueil du soir QF planchers QF plafonds Enfants à charge Taux d'effort Prix activité Prix du goûter Prix ALP soir

3 et + 0,10% 1,00 € 1,50 €

2 0,15% 1,50 € 2,00 €

1 0,20% 2,00 € 2,50 €

3 et + 0,10% 1,10 € 1,60 €

2 0,15% 1,65 € 2,15 €

1 0,20% 2,20 € 2,70 €

3 et + 0,10% 1,20 € 1,70 €

2 0,15% 1,80 € 2,30 €

1 0,20% 2,40 € 2,90 €

3 et + 0,10% 0,50 € 1,00 €

2 0,15% 0,75 € 1,25 €

1 0,20% 1,00 € 1,50 €

3 et + 0,10% 0,55 € 1,05 €

2 0,15% 0,83 € 1,33 €

1 0,20% 1,10 € 1,60 €

3 et + 0,10% 0,60 € 1,10 €

2 0,15% 0,90 € 1,40 €

1 0,20% 1,20 € 1,70 €

TARIFS ALP à partir du 1er septembre 2021

0,50 €

0,50 €

1 HEURE  

(après l'étude 

dirigée)

0,50 €

QF> ou = 1200 0,50 €

2 HEURES 

(après l'école)

QF> ou = 1200

0<QF<1000

0<QF<1000

1000<QF<1200 0,50 €

1000<QF<1200 0,50 €
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*Taux d’effort : Participation fixée en fonction des revenus déclarés par la famille. 

 
L’ensemble des recettes sera encaissé par le CCAS. 
 
Madame BERTRAND précise que les ALP (Accueil de Loisirs Périscolaire), accueil de loisirs du soir et du 
matin et du temps méridien suivent le même principe du tarif constant pour les parents avec un taux 
d’effort variable de 0,1 % à 0,20 % en fonction de leur quotient familial en incluant le goûter qui suit les 
préconisations de l’Organisation Mondiale de la Santé et sur les conseils d’une diététicienne. La mise en 
place des activités du temps méridien s’est organisée en lien avec les associations sportives et culturelles 
de la commune et les animateurs et animatrices de l’ALSH. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération d’APPROUVER ces tarifs à compter du 1er 
septembre 2021 jusqu’au 31 août 2022. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
 

DELIB2021-07-03 – Tarifs Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) 2021-2022  

 
Rapporteur : Chantal BERTRAND 
 
La commune de Le Grau du Roi propose un service d’accueil aux enfants de 3 à 12 ans : l’Accueil de 
Loisirs Sans Hébergement, l’ALSH. Cet équipement est ouvert pendant les vacances scolaires et les 
mercredis. 
 
Sa gestion est assurée par le CCAS de Le Grau du Roi et répond aux normes règlementaires définies par 
le Code de l’action sociale et familiale et à une déclaration auprès des services de l’Etat. 
 
Cet ALSH est financé par la commune, par la subvention versée au CCAS, par la CAF du Gard et par les 
participations payées par les familles. Les tarifs appliqués aux familles répondent à des critères validés 
par la CAF du Gard. La politique tarifaire est basée sur le principe du taux d’effort, modulé en fonction du 
nombre d’enfants et du quotient familial (quotient familial annoncé par la CAF ou sur présentation de l’avis 
d’imposition N-1) et sur une identification du coût des repas. 
 
Une majoration de 30% pour les personnes ne résidant pas sur la commune est appliquée, sauf pour les 
personnes travaillant à l’année sur Le Grau du Roi. 
Enfin, une majoration de 5 € est appliquée en cas de non réservation sur le portail famille ou auprès du 
guichet famille de l’Espace Victor Hugo, CCAS. 
 
L’ensemble des recettes sera encaissé par le CCAS. 
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*Taux d’effort : Participation fixée en fonction des revenus déclarés par la famille. 

 
Madame BERTRAND précise que comme il est indiqué dans le tableau il est proposé un service d’accueil 
des enfants dont les parents résident sur la commune soit des parents extérieurs à la commune, c’est le 
cas en ce moment pour les saisonniers qui travaillent sur la commune et pour lesquels les enfants 
fréquentent les centres de loisirs. Il est proposé d’appliquer ces tarifs avec aucune augmentation. 
 
Monsieur le Maire souligne qu’il n’y a pas d’augmentation des tarifs dans la situation actuelle et parfaite 
adaptation à la demande. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération d’APPROUVER ces tarifs à compter du 1er 
septembre 2021 jusqu’au 31 août 2022. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
 

DELIB2021-07-04 – Tarifs des études accompagnées pour l’année 2021/2022 

 
Rapporteur : Chantal BERTRAND 
 
La commune de Le Grau du Roi propose un service d’études accompagnées à l’ensemble des enfants 

scolarisés à l’école élémentaire André Quet. 

Ce service accueille les enfants les lundis, mardi, jeudi et vendredi de 16h30 à 17h30, avec un goûter. 

QF Plancher QF Plafond
 activité 

journée

activité                 

demi-

journée 

repas Prix journée 

Prix              

demi-journée 

avec repas 

Prix               

demi-journée   

sans repas

Montant Aides 

aux Loisirs par 

demi journée

Montant Aides 

aux Loisirs par  

journée

Prix journée 

Prix              

demi-journée 

avec repas 

Prix               

demi-journée   

sans repas

3 et + 0,85% 3,41 € 2,15 € 9,89 € 7,75 € 2,15 € 5,89 € 5,75 € 1,00 €

2 0,90% 3,61 € 2,27 € 10,15 € 7,87 € 2,27 € 6,15 € 5,87 € 1,00 €

1 0,95% 3,81 € 2,40 € 10,40 € 8,00 € 2,40 € 6,40 € 6,00 € 1,00 €

3 et + 0,85% 5,95 € 2,70 € 11,55 € 8,30 € 2,70 € 8,55 € 6,80 € 1,20 €

2 0,90% 6,30 € 2,86 € 11,90 € 8,46 € 2,86 € 8,90 € 6,96 € 1,36 €

1 0,95% 6,65 € 3,02 € 12,25 € 8,62 € 3,02 € 9,25 € 7,12 € 1,52 €

3 et + 0,72% 6,84 € 3,42 € 12,44 € 9,02 € 3,42 €

2 0,76% 7,22 € 3,61 € 12,82 € 9,21 € 3,61 €

1 0,80% 7,20 € 3,80 € 12,80 € 9,40 € 3,80 €

3 et + 0,72% 7,92 € 3,96 € 13,52 € 9,56 € 3,96 €

2 0,76% 8,36 € 4,18 € 13,96 € 9,78 € 4,18 €

1 0,80% 8,80 € 4,40 € 14,40 € 10,00 € 4,40 €

3 et + 0,73% 8,77 € 4,38 € 14,37 € 9,98 € 4,38 €

2 0,77% 9,25 € 4,62 € 14,85 € 10,22 € 4,62 €

1 0,81% 9,73 € 4,86 € 15,33 € 10,46 € 4,86 €

3 et + 1,15% 5,81 € 2,90 € 11,41 € 11,41 € 2,90 € 7,41 € 9,41 € 1,00 €

2 1,20% 4,80 € 3,03 € 11,66 € 11,66 € 3,03 € 7,66 € 9,66 € 1,03 €

1 1,25% 5,00 € 3,16 € 11,91 € 11,91 € 3,16 € 7,91 € 9,91 € 1,16 €

3 et + 1,15% 7,31 € 3,65 € 12,91 € 9,25 € 3,65 € 9,91 € 7,75 € 2,15 €

2 1,20% 7,63 € 3,81 € 13,23 € 9,41 € 3,81 € 10,23 € 7,91 € 2,31 €

1 1,25% 7,94 € 3,97 € 13,54 € 9,57 € 3,97 € 10,54 € 8,07 € 2,47 €

3 et + 1,02% 9,69 € 4,85 € 15,29 € 10,45 € 4,85 €

2 1,06% 10,07 € 5,04 € 15,67 € 10,64 € 5,04 €

1 1,10% 10,45 € 5,23 € 16,05 € 10,83 € 5,23 €

3 et + 1,02% 11,22 € 5,61 € 16,82 € 11,21 € 5,61 €

2 1,06% 11,66 € 5,83 € 17,26 € 11,43 € 5,83 €

1 1,10% 12,10 € 6,05 € 17,70 € 11,65 € 6,05 €

3 et + 1,03% 12,37 € 6,19 € 17,97 € 11,79 € 6,19 €

2 1,07% 12,85 € 6,43 € 18,45 € 12,03 € 6,43 €

1 1,11% 13,33 € 6,67 € 18,93 € 12,27 € 6,67 €

TARIFS ALSH à partir du 1er septembre 2021

Total (avec déduction caf)

2,00 € 4,00 €

3,00 €1,50 €

2,00 €

1,50 €

4,00 €

3,00 €

5,60 €

QF> ou = 1201 5,60 €

5,60 €

506>QF<765 5,60 €

Habitants                       

du                                     

Grau du Roi

Extérieurs

Quotien familial

Enfants                    

à charge
Taux d'effort

1001>QF<1200

766<QF<1000

506>QF<765

QF< ou = 505€

QF> ou = 1201

1001>QF<1200

766<QF<1000

5,60 €

Total (hors déduction caf)

5,60 €

5,60 €

5,60 €

5,60 €

5,60 €

Tarification
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 Quotient Familial 
Tarif mensuel 

1 enfant 
Tarif mensuel 

2 enfants 
Tarif mensuel 

3 enfants 

1 < 550 6 € 11 € 15 € 

2 551-900 6,5 € 12 € 17 € 

3 901-1400 7 € 13 € 19 € 

4 > 1401 7,5 € 14 € 21 € 

 
L’ensemble des recettes sera encaissé par le CCAS. 
 
Madame BERTRAND ajoute que l’étude accompagnée est incluse dans le forfait présenté lors de la 
délibération 2021-07-01. Elle est effectuée soit par des enseignants qui en ont exprimé le désir soit par des 
intervenants répondant aux critères de cette étude.   
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’APPROUVER les tarifs des Etudes Accompagnées pour l’année 
scolaire 2021/2022. 
 
Monsieur le Maire demande quel est le nombre d’enfants qui bénéficient de l’étude accompagnée. 
 
Madame BERTRAND répond 40 à 50 enfants sur l’école André QUET. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 

 

DELIB2021-07-05 – Personnel communal : Elections régionales et départementales : 
prime aux agents 

 
Rapporteur : Françoise LAUTREC 

 
Les agents de catégorie C et B qui participent à l’organisation du scrutin sont rémunérés en heures 
supplémentaires de dimanche alors que les agents de catégorie A ne peuvent que bénéficier de l’IFCE 
[indemnité forfaitaire complémentaire pour élections]. 
 
Cette indemnisation se calcule en fonction du nombre d’agents de catégorie A impliqués, multipliée par au 
maximum 727,76 € par tour, soit, dans le cas de la Commune : 
 

3 agents X 727,76 € = 2 182,80 € x 2 = 4 365,60 € 
 
Monsieur le Maire procède aux attributions individuelles, le montant maximum individuel étant limité à         
1 637 € x 2 = 3 274 €. 
 
 
L’application de ce mécanisme conduit à d’importants écarts de rémunération selon la catégorie alors que 
les services rendus sont les mêmes. 
 
Dans la mesure où le Directeur général des services n’a pas souhaité être rémunéré pour sa présence lors 
de ces élections, il est proposé que l’enveloppe économisée soit 2 385 € soit utilisée pour compléter la 
rémunération des agents de catégorie B et C sous forme de complément de rémunération en vue 
d’atteindre un coût horaire brut défini comme suit : 
 

• Mission d’entretien :       24 € bruts/heure ; 

• Mission d’accueil et d’apprentissage secrétaire de bureau :      24 € bruts /heure ; 
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• Mission de secrétaire du bureau de vote :   36 € bruts /heure ; 

• Mission d’appui technique et juridique :               36 € bruts /heure. 

 

Pour les agents de catégorie A concernés, il y a eu au total 55 heures à 36 €, soit une enveloppe d’un 
montant de 1 980 €. 
 
L’enveloppe d’IFCE à voter correspondra donc à : 

3 agents de catégorie A  X [ 1 091,70 x 3,65 ]  = 996,17 € x 2 tours = 1992,35 € 
                  12 

   
Cette enveloppe représente 45,6 % du maximum légal, en effet, le coefficient maximum est de 8, il est 
proposé de retenir 3,65, sachant que du régime indemnitaire sous forme de CIA exceptionnel sera accordé 
aux agents de catégorie B et C pour parvenir aux rémunérations horaires brutes déterminées ci-dessus. 
 
Sous la Présidence de Monsieur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de :  
 

•  VOTER une enveloppe d’IFCE pour les élections régionales et départementales des 20 et 27 juin 2021 

d’un montant global de 1 992,35 € (application du coefficient de 3,65 pour 3 agents concernés avec 2 

tours). 

 

•  AUTORISER Monsieur le Maire à fixer les attributions individuelles selon les règles définies 

précédemment qui s’appliqueront aux agents de la ville et de son CCAS. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 

 

DELIB2021-07-06 – Vente d’une parcelle communale rue des Glaïeuls à Madame Sylviane 
SANZ 

 
Rapporteur : Carole LOUCHE 
 
Par délibération en date du 29 Avril 1999, il avait été approuvé en Conseil Municipal une régularisation 
d’occupation de la parcelle communale mitoyenne à la propriété de Madame SANZ Sylviane sur la 
commune – Rue des Glaïeuls. Cette régularisation n’avait pas abouti. 
 
Aujourd’hui, Madame SANZ a sollicité le Cabinet RELIEF GE pour mener les procédures foncières afin de 
définir les limites de sa propriété qui se trouve être contiguë avec la Rue des Glaïeuls. 
 
Il convient, compte tenu des aménagements réalisés, de régulariser cette situation. 
 
En connaissance du plan de division ratifié, Monsieur Le Maire propose d’accepter la vente de la parcelle 
qui sera détachée d’une superficie de 51 m², assortie des réserves suivantes : 
 

• Prix : 80 € le m², 

• Non constructibilité de la parcelle, 

• Non utilisation de la superficie de cette parcelle dans le calcul éventuel de la SHON, 

• Prise en charge par l’acquéreur des frais de géomètre et de notaire. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 

 



 

 22 

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur cette intention de 
cession et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte de vente et tous documents se rapportant à 
cette affaire. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 

 

DELIB2021-07-07 – Vente d’un délaissé de route à la station essence rue des Sternes 

 
Rapporteur : Carole LOUCHE 

 

La commune est propriétaire d’une parcelle cadastrée section DX n° 263 d’une superficie de 417m² située 

en bordure de la rue des Sternes à hauteur de la station essence. 
 
L’EURL JMM exploitant de la station-service a fait proposition à la commune d’acquérir ce terrain afin de 
constituer une unité foncière cohérente de sa propriété. 
 
Afin d’envisager de répondre à l’EURL JMM, la commune a saisi France Domaine dans l’objectif d’obtenir 
l’évaluation de cette portion de terrain. 
 
Inscrite en zone 1UEa du Plan Local d’Urbanisme, la parcelle de 417 m² est impactée à 58% par la zone 
non aedificandi imposée pour le retrait de la route départementale et que sa configuration géométrique en 
triangle empêche toute possibilité constructive. 
 
En connaissance de l’évaluation des services de l’Etat, il est proposé au conseil de céder ce bien pour la 
somme de 30 000 € HT, les frais d’acte notarié restant à charge de l’acquéreur. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur cette intention de 
cession et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’acte de vente.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
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DELIB2021-07-08 – Parc public de stationnement « La Laune » : Contrat de cession de 
droits d’occupation 

 
Rapporteur : Carole LOUCHE 
 
Kamuel Promotion va déposer le permis de construire relatif à la réalisation de la maison de santé et des 
services Rudy FORET. Ce projet nécessite la création de 26 places de stationnement. 
 
Afin de remédier à l’impossibilité dans laquelle il se trouve de construire le nombre de places requis pour 
son projet, le titulaire souhaite user de la faculté ouverte par l’article L.151-33 du code de l’urbanisme. 
 
Cet article permet au pétitionnaire de bénéficier d’une autorisation de construire, alors qu’il ne satisfait pas 
à la réalisation d’aires de stationnement en justifiant de l’obtention d’une concession à long terme dans un 
parc public de stationnement existant, situé à proximité de l’opération. 
 
A cet effet, le titulaire s’est rapproché de la commune, gestionnaire du parc public de stationnement « La 
Laune » sis Avenue Jean Lasserre à Le Grau du Roi, en vue de l’obtention du titre dit concession à long 
terme. 
 
Il est précisé que le présent contrat ne préjuge ni de la délivrance du permis de construire, ni de l’issue 
des éventuels recours dont ce dernier pourrait faire l’objet. 
 
Un projet de contrat propose que la commune cède pour une durée de 15 ans, au titulaire les droits 
d’occupation de 26 emplacements au parc de stationnement « La Laune » selon le plan joint, qui seraient 
mis à disposition à compter de la livraison de la maison de santé et des services. 
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En contrepartie de la cession des droits d’occupation définis ci-dessus, le titulaire s’engage à payer en 
deux fois (20 % à l’obtention du permis de construire, le solde dès la livraison de l’immeuble) à la 
commune un montant de 39 000 € HT (trente-neuf mille euros hors taxes) décomposé comme suit 26 
places de stationnement à 100 € la place par an sur quinze années. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération de SE PRONONCER sur ce projet de contrat 
d’occupation nécessaire à la réalisation du projet et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat 
et toute autre pièce s’y rapportant. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. 
 
Monsieur FILHOL fait savoir que pour bien comprendre le plan il s’est rendu sur le parking de la Laune, et 
il a constaté que 2 places de parking vont être supprimées et 26 places de parking vont être créées sur 
l’espace vert existant entre le parking de la Laune et le Centre Commercial La Curieuse avec la 
suppression de 2 gros pins, 4 muriers et 2 palmiers double troncs. Il demande à qui seront réservés ces 
emplacements, pour les clients où pour les professionnels et qui prend en charge la construction de ce 
parking. 
 
Monsieur le Maire répond que la construction de ce parking sera prise en charge par le promoteur, ce 
n’est pas la collectivité qui va le réaliser. Et le parking sera ouvert à la clientèle et non aux professionnels 
qui devront se garer sur des espaces de proximité.   
Monsieur le Maire souligne que dans ce secteur il y a notamment à environ 200 mètres le parking des 
tennis avec 60 places disponibles à une proximité immédiate, donc la collectivité encouragera les 
professionnels à s’y stationner pour que cela soit fluide pour celles et ceux qui viendront chez le notaire, à 
la pharmacie, chez le médecin, le kiné etc… C’est comme cela que c’est prévu et la commune répond à 
une exigence qui est couverte par l’article L.151-33 du code de l’urbanisme. 
 
Monsieur FILHOL à la lecture de la convention a relevé dans les conditions générales page 12 – article 
7.1 qu’il est écrit « tout stationnement effectué sur un autre emplacement sera facturé sur place au tarif en 
vigueur pour les clients du parc de stationnement », il comprend que le parking de la Laune va devenir 
payant. 
 
Monsieur le Maire répond par la négative il n’y a pas d’intention de mettre le parking payant. 
 
Monsieur GRANON souhaiterait obtenir des informations suite à la réunion publique qui a eu lieu le 17 
mai 2021 sur les projets d’aménagements place Antonin Revest et Avenue de Dossenheim, les 
commerçants avaient dit que les places de parking en épis devant les commerces appartenaient au 
centre commercial de Port Royal, Monsieur le Maire devait se renseigner pour avoir confirmation de ces 
dires, qu’en est-il ? 
 
Monsieur le Maire apportera une réponse en fin de séance puisque la question ne concerne pas cette 
délibération. Il met aux voix. 
 
POUR : 23 (MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Françoise DUGARET, 

Lucien TOPIE, Chantal VILLNAUEVA, Michel DE NAYS CANDAU, Pascale BOUILLEVAUX-BRÉARD, Nathalie GROS-
CHAREYRE, Olivier PENIN, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Roseline BRUNETTI, Philippe BLATIERE, Chantal 
BERTRAND, Robert GOURDEL, Maryse DEVEZE, Alain MARTI, Marie-Christine ROUVIERE, Armel JOUANNET, Christine 
LACROIX, Pierre DÉUSA) 

 
ABST : 6 (Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Alain GUY, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL) 
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DELIB2021-07-09 – Cession droit au bail Port de Pêche M. Thibon à BAM 
PARTICIPATION 

 
Rapporteur : Carole LOUCHE 
 
L’étude notariale BASTIDE-FALCONE à Le Grau du Roi informe la commune, par courrier en date du 29 
Juin 2021 que Monsieur Paul THIBON souhaite céder à BAM PARTICIPATION un local à usage de 
hangar sis 41 Rue des Artisans, implanté sur la parcelle cadastrée section BE n° 219 pour une superficie 
totale de 156 m². 
 
Cette cession emporte, pour le temps qui reste à courir, le droit au bail afférent aux parcelles propriété de 
la Commune qu’elle a cédé en la forme d’un bail emphytéotique pour une durée de 99 ans qui a 
commencé à courir le 01 Janvier 2009 pour finir le 11 Octobre 2010 sur lequel sont édifiées les 
constructions vendues et consenti contre le versement d’un loyer, indexé sur l’indice de référence INSEE 
3ème trimestre 2007, (1443) et indexé sur l’indice INSEE du coût de la construction du 3ème trimestre 2020, 
(1765) soit un loyer de 518.22 € pour l’année 2021. 
 
La Commune est sollicitée afin d’agréer cette cession emportant le droit au bail susvisé pour le temps 
restant à courir, afférent à la surface correspondante de la parcelle au profit du cessionnaire susnommé 
qui entend se substituer pour l’exploitation de son activité sans changement de la destination existante 
« services, l’artisanat, commerces et professions libérales ». 

 
Au regard de la méthode d’évaluation approuvée en conseil municipal du 22 février 2017, Monsieur le 
Maire propose un ajustement du loyer sur la base d’un calcul dégressif fixé à 10,00 € les premiers 100 m², 
8,75 € les 200 m² suivants, 7,25 € pour les 200 m² suivants et 6,25 € pour les 500 m² suivants avec un 
abattement de 30% pour les activités liées à la pêche.  

 
Ce calcul engendre un loyer pour les 156 m² de 1 490,00 € par an dont les conditions de révision 
resteraient identiques au bail initial. 

 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur cette cession au droit 
au bail et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. 
 
Monsieur GRANON demande quelle est l’activité de BAM PARTICIPATION. 
 
Madame LOUCHE répond qu’elle croit savoir qu’il s’agit d’une société qui installe des climatiseurs. 
 
Monsieur CRESPE fait savoir que sur le plan administratif, son groupe vient d’apprendre à l’instant que 
concernant la durée du bail emphytéotique les dates ne sont pas bonnes, il demande quelles sont les 
bonnes dates afin que son groupe puisse se prononcer car ils n’ont pas l’information et c’est important. 
 
Madame LOUCHE répond que la durée du bail est de 99 ans soit du 01 Janvier 2009 pour finir le 11 
Octobre 2108.  
 
Monsieur CRESPE souhaiterait également savoir quelle est la doctrine appliquée par la commune dans la 
gestion de ce genre de baux emphytéotiques et notamment en termes de projet de destination, puisque 
visiblement il s’agit de climatisation, afin de savoir s’il y a une attention particulière sur la zone portuaire. 
 
Monsieur le Maire répond que la doctrine fait que la collectivité encourage plutôt le maintien des activités 
liées aux activités maritimes et pêche puisque quand il y a des reprises relatives à la pêche ou aux 
activités nautiques le loyer est moins cher. C’est le principe général de cette doctrine. 
 
Monsieur CRESPE constate que là en l’occurrence, sauf si c’est de la climatisation pour les chalutiers, on 
n’applique pas le principe de la doctrine s’il a bien compris ce que Monsieur le Maire vient d’expliquer. 
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Monsieur le Maire fait savoir que c’est cité pour le principe mais pas appliqué dans ce cas particulier, il est 
rappelé simplement 30 % d’abattement pour les activités liées à la pêche mais dans ce cadre-là comme 
ce n’est pas lié à la pêche les 30 % ne sont pas appliqués. Il souligne qu’avant il n’y avait pas de règle, 
lors de son dernier mandat Monsieur le Maire a souhaité que cela soit mis en place avec justement cette 
volonté de privilégier les activités liées à la pêche, au maritime et au nautisme.  
 
Monsieur le Maire met aux voix. 
 
POUR : 23 (MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Françoise DUGARET, 

Lucien TOPIE, Chantal VILLNAUEVA, Michel DE NAYS CANDAU, Pascale BOUILLEVAUX-BRÉARD, Nathalie GROS-
CHAREYRE, Olivier PENIN, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Roseline BRUNETTI, Philippe BLATIERE, Chantal 
BERTRAND, Robert GOURDEL, Maryse DEVEZE, Alain MARTI, Marie-Christine ROUVIERE, Armel JOUANNET, Christine 
LACROIX, Pierre DÉUSA) 

 
ABST : 6 (Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Alain GUY, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL) 

 
 

DELIB2021-07-10 – Modification de la cotisation annuelle : Adhésion à l’association Gard 
Tourisme 

 
Rapporteur : Françoise DUGARET 
 
En séance du 02 octobre 2019 le Conseil Municipal a approuvé l’adhésion à l’association Gard Tourisme. 
 
Lors de son Assemblée Générale réunie le 09 juin dernier, l’association a validé sa volonté de modifier 
ses statuts et le format d’adhésion. 
 
En ce sens, l’association Gard Tourisme fait parvenir à la commune un document sommaire joint à la 
présente note présentant la structure ainsi qu’un bulletin d’adhésion pour l’année 2021 qu’il convient de 
leur retourner pour la bonne poursuite des actions en cours. 
 
La cotisation pour 2021 est fixée à 1 500 euros nets de TVA. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après délibération, de CONFIRMER le renouvellement de l’adhésion 
de la commune à l’association Gard Tourisme et d’AUTORISER Monsieur le Maire à compléter et signer 
le bulletin d’adhésion 2021.   
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
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DELIB2021-07-11 – Convention Territoriale Globale : Partenariat entre la Caisse 
d’Allocations Familiales du Gard et la Commune de Le Grau du Roi 

 
Rapporteur : Françoise LAUTREC 
 
Madame LAUTREC précise qu’une Convention Territoriale Globale est une démarche fondée sur le 
partenariat avec la CAF pour renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des services mis en 
place pour les habitants des territoires. Ces services définis d’après le diagnostic des besoins réalisés 
conjointement avec la CAF couvrent la petite enfance, la jeunesse, le soutien à la parentalité, l’animation 
de la vie sociale, l’accès aux droits et l’inclusion numérique, le logement et la prise en compte du 
handicap. Il s’agit d’une dimension globale qui est proposée dans d’un renouvellement puisque la 
commune en décembre 2021 verra sa convention avec la CAF se terminer avec bien évidemment une 
obligation de renouveler cette convention dans le nouveau cadre règlementaire qui est fixé. 
 
Madame LAUTREC ajoute que dans le cadre de ses missions d’intérêt général, la commune de Le Grau 
du Roi, et par la gestion du CCAS et d’un certain nombre de compétences, pilote de nombreuses 
missions de service public avec le soutien de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard (CAF) pour 
obtenir les financements sur différents dispositifs il est nécessaire de signer une convention avec 
l’organisme qui est la CAF. 
La commune a commencé à travailler avec l’ensemble des communes de la Communauté de Communes 
Terre de Camargue puisque l’objectif et de tenter de travailler avec un certain nombre de services qui vont 
pouvoir être partagés, la commune du Grau du Roi devant signer sa convention fin décembre 2021 a pris 
de l’avance pour pouvoir travailler avec la CAF.  
Et dans la délibération proposée aujourd’hui il y a le calendrier du travail entrepris puisque le champ 
d’intervention de la CTG va reprendre en un seul contrat l’ensemble des dispositifs de la CAF du Gard 
pour la commune. Ce dernier aujourd’hui s’appuie sur un projet social de territoire et traite 5 types de 
politiques publiques : la petite enfance, l’enfance et la jeunesse, la parentalité et les actions éducatives, 
l’animation sociale et la démarche participative, l’accès aux droits, le logement et le cadre de vie. Sur 
l’ensemble de ces dispositifs, la CAF sur la commune du Grau du Roi participe à hauteur de 50 % du 
budget total de ces actions.  
La commune est actuellement en train de co-construire un projet avec les communes d’Aigues-Mortes et 
de Saint Laurent d’Aigouze et la Communauté de Communes Terre de Camargue et des réunions sont 
organisées régulièrement avec la CAF pour travailler sur l’organisation de cette convention territoriale. 
Une méthode de projet aujourd’hui est mise en œuvre avec en première étape l’élaboration d’un 
diagnostic socio-économique qui va être partagé avec l’ensemble des acteurs locaux, associatifs et 
institutionnels, l’étape 2 est la définition d’une stratégie d’intervention publique qui est de définir des 
enjeux et des objectifs opérationnels dans les champs cités  et bien évidemment la commune s’appuie sur 
le projet éducatif de territoire qui a été présenté lors d’un conseil municipal, l’étape 3 concerne la 
rédaction d’un plan d’actions expliquant les objectifs, le coût, les modalités de mise en œuvre et 
d’évaluation de l’action, l’étape 4 consiste en la définition d’un schéma unique de gouvernance et 
d’évaluation, c’est-à-dire la mise en place d’un groupe technique et d’un comité de pilotage (composé 
d’élus de la commune et des représentants des partenaires) ce qui a déjà été fait, l’étape 5 étant la 
rédaction et signature d’une convention partenariale qui posera les conditions d’application et de 
financement du projet et pour terminer l’étape 6 avec la mise en œuvre d’un contrat qui sera signé pour 
une durée de 4 ans.  
Ce qu’il faut retenir de ce travail, c’est le planning opérationnel en août 2021, c’est un diagnostic partagé 
avec les acteurs locaux et ce sera présenté le 15 septembre 2021, les techniciens des différentes 
communes  vont se réunir avec la CAF pour présenter ce diagnostic, ensuite il y aura en septembre 2021 
un travail autour de la stratégie, à la suite de cela les plans d’actions pourront être rédigés en octobre 
2021 puis en novembre 2021 la réalisation du schéma de gouvernance et d’évaluation et en décembre 
2021 la rédaction des conventions et signature de la CTG. Il s’agit d’un travail important au niveau de 
l’ensemble des services du CCAS, mais aussi un travail important avec la Communauté de Communes 
Terre de Camargue et l’ensemble des acteurs de cette Communauté. 
 
Madame LAUTREC souligne que le profil actuel du CCAS correspond parfaitement aux prérequis qui sont 
demandés par le partenaire CAF de la commune et le CCAS s’est attaché a bien repéré que l’ensemble 
du dispositif correspondait aux exigences de ce partenaire qui est un acteur majeur des financements.  
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Délibération 
 
Dans le cadre de ses missions d’intérêt général, la commune de Le Grau du Roi, et par la gestion du 
CCAS d’un certain nombre de compétences, pilote de nombreuses missions de service public avec le 
soutien de la Caisse d’Allocations Familiales du Gard (CAF), au titre de la politique enfance-jeunesse 
(Contrat Enfance Jeunesse- CEJ).  
 
Ce partenariat technique et financier s’effectue sous la forme de conventions pluriannuelles (4 ans). Elles 
reprennent les enjeux et objectifs opérationnels partagés entre la commune et la CAF du Gard ainsi que 
les modalités de financement et d’évaluation.  
 
Afin de rendre plus lisible l’ensemble de ces politiques publiques cofinancées par la branche famille de la 
Sécurité Sociale, il est proposé de les regrouper au sein d’un seul et même dispositif dénommé « 
Convention Territoriale Globale » (CTG). Cette CTG sera signée à l’échelle intercommunale et 
communale en fonction des compétences respectives à chaque collectivité. 
 
Cet outil facilitera la collaboration entre les 3 communes de la communauté de communes Terre de 
Camargue pour répondre au mieux aux attentes des habitants du territoire. 
 
Les champs d’intervention de la CTG  
La CTG va ainsi reprendre en un seul contrat l’ensemble des dispositifs de la CAF du Gard pour la 
commune. Ce dernier s’appuie sur un projet social de territoire et traite cinq types de politiques publiques :  
 
- La petite enfance, l’enfance et la jeunesse ; 
- La parentalité et les actions éducatives ; 
- L’animation sociale et la démarche participative ;  
- L’accès aux droits ; 
- Le logement et le cadre de vie. 
 
La commune co-construit le projet avec les communes d’Aigues-Mortes, de Saint Laurent d’Aigouze et la 
Communauté de Communes Terre de Camargue et décline ses propres champs d’intervention.  
 
En fonction du projet, la CAF du Gard définira la hauteur de sa participation financière.  
 
Il s’agit également de fusionner tous les dispositifs de gouvernance autour d’un comité de pilotage et d’un 
comité technique uniques. 
 
La méthodologie de projet nécessitera différentes phases de conception :  
 
Etape 1 : élaboration d’un diagnostic socio-économique partagé avec l’ensemble des acteurs locaux, 
associatifs ou institutionnels.  
 
Etape 2 : Définition d’une stratégie d’intervention publique, c’est-à-dire définir des enjeux et des objectifs 
opérationnels dans les champs cités ci-dessus.  
 
Etape 3 : Rédaction d’un plan d’actions expliquant les objectifs, le coût, les modalités de mise en œuvre et 
d’évaluation de l’action.  
 
Etape 4 : Définition d’un schéma unique de gouvernance et d’évaluation, c’est-à-dire mise en place d’un 
groupe technique et d’un comité de pilotage (composé d’élus de la commune et des représentants des 
partenaires).  
 
Etape 5 : Rédaction et signature d’une convention partenariale qui posera les conditions d’application et 
de financement du projet.  
 
Etape 6 : Mise en application du contrat pour une durée de 4 ans.  
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L’élaboration et la mise en œuvre de la CTG  
 
Sous la responsabilité de la Direction du CCAS et en lien étroit avec la Mairie, les partenaires 
institutionnels et associatifs, une mission de chargé de coopération aura la charge d’assurer l’élaboration, 
la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation de la CTG en lien avec les différents intervenants en :  
 
- Garantissant la transversalité entre les services municipaux et intercommunaux nécessaires à la mise en 
œuvre de la convention ;  
- Assurant, en collaboration étroite avec les différents partenaires, l’articulation de l’ensemble des 
dispositifs qui concourent à la CTG ;  
- Participant à la définition des objectifs communs entre la commune et la CAF de l’Eure aboutissant à un 
projet stratégique global de territoire ;  
- Mettant en œuvre, avec le concours de l’ensemble des partenaires, les orientations et actions de la CTG  
- Assurant l’évaluation des actions mises en œuvre.  
 
La participation financière de la CAF du Gard La CAF pérennisera le financement de la coordination 
inscrite au CEJ par la dénomination chargée de coopération territorial.  
 
Après signature, la convention reprendra l’ensemble des prestations versées, auxquelles peuvent 
s’ajouter des actions de développement social existantes (logement, participation des habitants, accès 
aux droits…) et des actions nouvelles comme l’animation de la vie sociale. La durée du contrat sera de 4 
à 5 ans.  
 
Planning opérationnel  
- Diagnostic partagé avec les acteurs locaux (associatifs, institutionnels) : août 2021 ;  
- Définition de la stratégie : septembre 2021 ; 
- Rédaction d’un plan d’actions : octobre 2021 ;  
- Réalisation du schéma de gouvernance et d’évaluation : novembre 2021 ;  
- Rédaction des conventions et signature de la CTG : novembre-décembre 2021.  
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est proposé au Conseil municipal, après délibération de :  
 
- VALIDER la démarche, la méthodologie et le planning opérationnel de la CTG tels que présentés ci-
avant ; 
- AUTORISER la mission de chargé de coopération territoriale de la « CTG » au sein des services du 
CCAS de la commune dont le profil correspond aux prérequis demandées par la CAF du Gard ;  
- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’ensemble des actes afférant à la 
démarche CTG.  
 
Monsieur le Maire remercie Madame LAUTREC pour cette présentation extrêmement claire et chacun 
mesure l’importance de la Convention Territoire Globale ainsi que l’importance du partenariat établi entre 
la CAF et la commune, les rigueurs et le travail qu’il faut pour développer sur le territoire les politiques 
publiques tel que définit le champ d’intervention pour la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la 
parentalité, les actions éducatives, les animations sociales, la démarche participative, l’accès aux droits, 
le logement et le cadre de vie. Là aussi chaque mot compte bien entendu. 
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire souhaite remercier les agents pour le travail accompli. 
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DELIB2021-07-12 – Transport Scolaire : Avenant n°2 – Convention de délégation de 
compétence  

 
Rapporteur : Pierre DÉUSA 
 
Afin de permettre aux habitants de la ville de Le Grau du Roi de bénéficier d’un service de proximité pour 
l’inscription aux services des transports scolaires pour le secondaire, collèges et lycées, une convention a 
été passée entre les services de la région et la ville de Le Grau du Roi. 
 
Celle-ci arrivant à échéance le 31 août 2021, il est proposé de prolonger par avenant cette convention 
d’une année supplémentaire. 
Cet avenant permet au service scolarité de la ville de maintenir son accompagnement pour les 
inscriptions pour les habitants ne maitrisant pas ou n’ayant pas accès à Internet. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est proposé au Conseil municipal, de SE PRONONCER sur cet avenant n°2 et d’AUTORISER Monsieur 
le Maire à le signer.  
 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
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DELIB2021-07-13 – Marché Public de Travaux n° 2021-05-MTX-036 – « Travaux de 
restauration du Phare de l’Espiguette/Parties classées au titre des Monuments 
Historiques » 

 
Rapporteur : Philippe BLATIERE 
 
Monsieur BLATIERE fait savoir que dans le cadre des travaux de restauration du Phare de l’Espiguette, 
les élus vont voir dans un premier temps les résultats de l’appel d’offres pour la partie classée puisque 
ces travaux sont définis en deux phases une phase classée et une non classée. 
 
Dans le cadre de l’opération d’Eco-valorisation touristique et culturelle du site du Phare de L’Espiguette, 
une consultation a été lancée relative aux travaux de restauration du Phare des parties classées au titre 
des Monuments Historiques.  

Ces travaux, objet du marché N°2021-05-MTX-036, sont allotis comme suit : 

Lot n°01 : Maçonnerie 

Lot n°02 : VRD - Sols pavés 

Lot n°03 : Etanchéité 

Lot n°04 : Couverture 

Lot n°05 : Menuiserie 

Lot n°06 : Serrurerie 

Lot n°07 : Electricité 

 

Cette consultation a été organisée, conformément aux dispositions des articles L. 2123-1, R. 2123-1, R. 
2123-4 et R. 2123-5 du Code de la commande publique selon une procédure adaptée ouverte avec 
négociation éventuelle, librement définie par le pouvoir adjudicateur. 

L’Avis d’Appel Public à la Concurrence a été diffusé le 12 mai dernier sur les supports suivants : 

o BOAMP : Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics 

o Profil Acheteur / Site de Dématérialisation : Midi Libre via la plateforme AWS   

o Site de la Ville : http://www.ville-legrauduroi.fr/fr/marches-publics  

Sur le profil acheteur, cet avis a fait l’objet de 11 972 alertes, 189 visites et 209 retraits.  

Les candidats devaient obligatoirement procéder à la visite des lieux d’exécution du marché pour les lots 
n°1 à 12. 
  
La date limite de remise des offres était fixée au VENDREDI 18 JUIN 2021 À 12H00 suite à la publication 
d’un avis rectificatif en date du 09 juin dernier et 21 plis ont été reçus pour l’ensemble des lots dont 2 
dépôts dématérialisés remplacés (Le dernier envoi parvenu dans les délais annule et remplace le 
précédent dépôt).  

Les Membres de la Commission MAPA se réuniront le mercredi 21 juillet 2021 ont attribué les marchés 
aux entreprises mentionnées dans le tableau ci-après : 

 

 

 

 

 

 

http://www.ville-legrauduroi.fr/fr/marches-publics
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Estimation HT 
TF + TO 

(Maîtrise d’œuvre) 

Montant HT 
Tranche 
Ferme 

 Montant HT 
Tranche 

Optionnelle 
Entreprises 

LOT 
N°1 

Maçonnerie 505 423,50 € 346 878,63 € 

17 250,95 € 
(Confortation de la 

partie sommitale par 
tirants) 

ETS RODRIGUES 
BIZEUL 

LOT 
N°2 

VRD – Sols 
pavés 

117 287,00 € 79 792,72 € 

8 316,00 € 
(Mise en place de 

bâche dans la 
citerne) 

MUZZARELLI 

LOT 
N°3 

Etanchéité 3 480,00 €  4 495,00 € 

 

LA CLINIQUE DE 
L’ETANCHEITE 

LOT 
N°4 

Couverture 22 580,00 € 27 037,00 € 
ETS RODRIGUES 

BIZEUL 

LOT 
N°5 

Menuiserie 124 000,00 € 131 663,00 € 
LUTZ MENUISERIE 

EBENISTERIE 

LOT 
N°6 

Serrurerie 60 690,00 € 67 040,00 € ATELIER JOURDAIN 

LOT 
N°7 

Electricité 6 300,00 € 6 861,10 € 
SPIE 

CITYNETWORKS 

MONTANT TOTAL DES 
MARCHES 

839 760,50 € 663 767,45 € 25 566,95 €  
 

 
Soit un montant total des travaux 

(TF + TO) qui s’élève à 

689 334,40 €   

 
Pour chaque lot, ces entreprises ont présenté l’offre économiquement la plus avantageuse au regard des 
critères de jugements mentionnés dans le règlement de la consultation.  
 
Monsieur BLATIERE précise que concernant le résultat des appels d’offres il y a une légère différence 
puisque les entreprises qui travaillent habituellement avec les monuments historiques ont souvent des 
compétences légèrement différentes. Tous les lots ont pu être attribués avec même d’excellentes 
surprises notamment concernant le lot maçonnerie, l’architecte en chef a expliqué les raisons pour 
lesquelles il y avait tant de différences, cela vient notamment du fait que le tarif des pierres a beaucoup 
diminué et que certaines entreprises avaient fait des stocks, ce qui explique cette sérieuse diminution. 
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération de : 

- VALIDER la consultation 

- AUTORISER Monsieur Le Maire à signer les contrats avec les entreprises retenues par la 
Commission et pour les montants mentionnés ci-avant. 

 
Monsieur le Maire ajoute que c’est une étape importante, la commission d’appel d’offres s’est très bien 
déroulée en présence de l’architecte en chef des bâtiments de France qui suit ce dossier et qui a donné 
des informations très intéressantes avec une baisse des prix sur le lot maçonnerie, c’est toujours plutôt 
agréable. La collectivité se sent très bien accompagnée par cette équipe et cet architecte en chef des 
monuments historiques. Monsieur le Maire souligne que là aussi c’est une perspective extrêmement 
positive pour la collectivité. Il demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
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DELIB2021-07-14 – Marché Public de Travaux n° 2021-05-MTX-041 – « Travaux de 
restauration du Phare de l’Espiguette/Parties non classées au titre des Monuments 
Historiques » 

 
Rapporteur : Philippe BLATIERE 

Dans le cadre de l’opération d’Eco-valorisation touristique et culturelle du site du Phare de L’Espiguette, 
une consultation a été lancée relative aux travaux de restauration et de réaménagement des parties non 
classées « Monuments Historiques » du Phare de l'Espiguette. Ces travaux comportent notamment la 
création d’un centre d’interprétation (partie scénographie) et la transformation d’un bâtiment annexe en 
bâtiment d’accueil et billetterie. 

Ces travaux, objet du marché N°2021-05-MTX-041, sont allotis comme suit : 

• Lot n°01 : Gros-œuvre / Maçonnerie / Démolitions et déposes 

• Lot n°02 : Structure bois / Charpente / Couverture / Bardages 

• Lot n°03 : Étanchéité 

• Lot n°04 : Menuiseries extérieures 

• Lot n°05 : Menuiseries intérieures 

• Lot n°06 : Cloisons / Plâtrerie / Faux-plafonds 

• Lot n°07 : Plomberie / CVC 

• Lot n°08 : Électricité / Éclairage 

• Lot n°09 : Sols / Carrelages / Faïences 

• Lot n°10 : Peinture 

• Lot n°11 : V.R.D. 

• Lot n°12 : Toilettes sèches 

• Lot n°14 : Mobilier / Scénographie 

• Lot n°15 : Maquette 

• Lot n°16 : Production audio-visuelle 

• Lot n°17 : Matériels audio-visuels 

• Lot n°18 : Graphisme / Signalétique 

A titre de précision, il n’existe pas de lot n°13. 

Cette consultation a été organisée, conformément aux dispositions des articles L. 2123-1, R. 2123-1, R. 
2123-4 et R. 2123-5 du Code de la commande publique selon une procédure adaptée ouverte avec 
négociation éventuelle, librement définie par le pouvoir adjudicateur. 

L’Avis d’Appel Public à la Concurrence a été diffusé le 1er juin dernier sur les supports suivants : 

o BOAMP : Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics 

o Profil Acheteur / Site de Dématérialisation : Midi Libre via la plateforme AWS  

o Site de la Ville : http://www.ville-legrauduroi.fr/fr/marches-publics  

Sur le profil acheteur, cet avis a fait l’objet de 23 480 alertes, 140 visites et 171 retraits.  

Les candidats devaient obligatoirement procéder à la visite des lieux d’exécution du marché pour les lots 
N°1 à 12. 
 
La date limite de remise des offres était fixée au MERCREDI 30 JUIN 2021 À 12H00 et 26 plis ont 
été reçus pour l’ensemble des lots avec les précisions suivantes : 

- Un dépôt dématérialisé remplacé (le dernier envoi parvenu dans les délais annule et remplace le 
précédent dépôt).  

- Aucune offre pour les lots N°4 et 5 (menuiseries extérieures et intérieures).  

- Un pli est parvenu hors délai (Pli N°27) => offre éliminée 

http://www.ville-legrauduroi.fr/fr/marches-publics
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Les Membres de la Commission MAPA, réunis le vendredi 23 juillet 2021, ont attribué les marchés aux 
entreprises mentionnées dans le tableau ci-après : 
 

  

Estimation HT 
(Maîtrise d’œuvre) 

Montant HT Entreprises 

LOT N°1 
Gros-œuvre / Maçonnerie / 

Démolitions et déposes 
106 680,66 € 216 835,58 € BOURDARIOS 

LOT N°2 
Structure bois / Charpente / 

Couverture / Bardages 
72 214,00 € 87 773,00 € 

AU CŒUR DU 

BOIS 

LOT N°3 Etanchéité - 

INFRUCTUEUX* 
=> Sur les 3 plis reçus : 

- 2 offres sont anormalement basses 

 - 1 candidature est irrecevable 

LOT N°4 Menuiseries extérieures - INFRUCTUEUX* 
=> aucune offre n’a été déposée LOT N°5 Menuiseries intérieures - 

LOT N°6 
Cloisons / Plâtrerie / Faux-

plafonds 
33 170,00 € 41 658,00 € CUARTERO 

LOT N°7 Plomberie / CVC 73 460,00 € 55 157,72 € 
BG PLOMBERIE & 

CHAUFFAGE 

LOT N°8 Electricité / Eclairage 73 570,00 € 99 470,60 € 
SPIE 

CITYNETWORKS 

LOT N°9 Sols / Carrelages / Faïences - INFRUCTUEUX* 
=> Un seul pli reçu dont la 

candidature est irrecevable LOT N°10 Peinture - 

LOT N°11 VRD 28 162,00 € 18 500,00 € COLAS France 

LOT N°12 Toilettes sèches 28 490,00 € 25 785,00 € LOVELY TOILETTES 

MONTANT TOTAL DES MARCHES ATTRIBUES 

(Lots 1-2-6-7-8-11 et 12) 
415 746,66 € 545 179,90 €  

LOT N°14 Mobilier / Scénographie 

Attributions différées au mois de septembre 

prochain pour les lots 14 à 18 

LOT N°15 Maquette 

LOT N°16 Production audio-visuelle 

LOT N°17 Matériels audio-visuels 

LOTN°18 Graphisme / Signalétique 

 

* Les lots infructueux feront l’objet d’un marché public négocié sans publicité ni mise en 
concurrence préalables conformément à l’article R. 2122-2 du Code de la Commande Publique. 

Pour chaque lot attribué, ces entreprises ont présenté l’offre économiquement la plus avantageuse au 
regard des critères de jugements mentionnés dans le règlement de la consultation. 

Monsieur BLATIERE souligne qu’il y a des lots infructueux, bizarrement les mêmes lots en parties 
classées ont pu être attribués. La commande publique va essayer de consulter les entreprises de la partie 
classée pour qu’ils répondent à cette partie non classée, comme le permet le code des marchés publics.  
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération de : 
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- VALIDER la consultation 

- AUTORISER Monsieur Le Maire à signer les contrats avec les entreprises retenues par la 
Commission et pour les montants mentionnés ci-avant. 

 
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 

 

DELIB2021-07-15 – Projet de valorisation éco touristique du site et phare de l’Espiguette : 
Demande de fonds de concours 

 
Rapporteur : Philippe BLATIERE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L5214-16 V ou L5215-26 ou 
L5216-5 VI, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2020-11-06, en date du 4 novembre 2020, approuvant le Plan 
de financement prévisionnel et demandes de subventions pour le Projet de valorisation éco touristique du 
site et phare de l’Espiguette.  

 
Vu les Statuts de la Communauté de  c om m unes  T e r r e  de  C am ar gue  et notamment les 
dispositions incluant la Commune de Le Grau-du-Roi, comme l’une de ses communes membres, 
 
Considérant que la commune a l’intention de valoriser le site du Phare de l’Espiguette, élément 
patrimonial protégé au titre des Monuments Historiques (valorisation paysagère, création d’un 
cheminement d’accès en platelage, création d’un bâtiment d’accueil, restauration du monument 
historique classé, création d’un musée) et que dans ce cadre, il est envisagé de demander un fonds de 
concours à la Communauté de Communes Terre de Camargue, 
 
Considérant que le montant du fonds de concours demandé n’excède pas la part du financement 
assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours,  
 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, après délibération : 
 

• DE SOLLICITER un fonds de concours à la Communauté de Communes Terre de Camargue en 
vue de participer au financement du projet d’Eco-valorisation Culturelle et touristique du site du 
Phare de l’Espiguette qui répond à une nécessité de préservation du patrimoine et qui représente 
une opportunité de valorisation touristique et culturelle de l’ensemble du territoire à hauteur de   
11 000 €, 

 

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte afférant à cette demande. 
 
Monsieur le Maire indique que c’est une modalité habituelle, il demande s’il y a des observations et met 
aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
 

DELIB2021-07-16 – Cité de la pêche et des pêcheurs : Montage projet de la 1ère séquence 

 
Rapporteur : Lucien TOPIE 
 

La Municipalité a initié l’aménagement de la « Cité de la pêche et des pêcheurs », dont l’objet est de 
valoriser, au sein de la ville, le patrimoine emblématique et les métiers de la mer, en y incluant une 
dimension touristique.  
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En 2018 et 2019, le Phare a bénéficié d’une rénovation architecturale de qualité, il est symbole de fierté 
locale, idéalement situé, il attise la curiosité des passants.  

Depuis l’automne 2020, une étude de faisabilité a été menée (diagnostic, enquêtes, ateliers, scenarii) et 
fournira en juin 2021 une programmation intitulée « Ligne de vie de la Cité de la pêche et des pêcheurs » 
permettant d’anticiper diverses unités d’interprétation (séquences) à aménager sur les années à venir ( au 
moins 5 ans). 

Dès 2022, il conviendra de concevoir et réaliser la 1ère séquence : « Aménagements muséographiques 
et scénographiques du rez-de-chaussée du phare & extérieurs de proximité » de la Cité de la Pêche 
et des Pêcheurs. 

 

Calendrier de réalisation : 

 

Phasage Calendrier 

Étude de faisabilité Septembre 2020 – Juin 2021. En cours. 

Dépôt des demandes de subvention Comité de sélection GALPA / FEAMP : Juin 
2021 

Dépôt du dossier : 30 juin 2021 

Choix de la Maitrise d’œuvre 1er trimestre 2022  

Appel d’offre Entre 10 et 12 mois effectifs (Livraison aux 
alentours du 1er trimestre 2023) 

 

Eléments de budget 

Estimation au stade d’étude de faisabilité 

 En € HT 

Aménagements scénographiques du phare 330 000 € HT 

Aménagements extérieurs pour lancement de la 
cité de la pêche et des pêcheurs 

45 000 € HT 

TOTAL                         ≈ 375 000 € HT 

 

Plan de financement 

Estimation au stade d’étude de faisabilité 

Coût estimatif  375 000 € HT 

FEAMP 40 % 150 000 € HT 

Région (Direction de la Mer) 40 % 150 000 € HT 

COMMUNE de LE GRAU DU ROI 
(financement obligatoire) 

20 % 75 000 € HT 

 

Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 
 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes 
les pièces se rattachant à ce dossier et aux demandes de subventions. 
 
Monsieur le Maire ajoute que c’est une étape très importante dans le cadre du projet de la Cité de la 
pêche et des pêcheurs, avec la question de la muséographie au sein du phare rénové mais aussi la 
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réfection des môles, sur les quais des cheminements avec une muséographie, en passant par les petits 
métiers, la rénovation de la cabine des pontonniers, puis du pont tournant jusqu’au quai du 19 mars et qui 
conduira le visiteur à la darse avec la SOCOMAP et jusqu’au Vidourle. C’est la raison pour laquelle ce 
projet est prévu sur 5 ans et la collectivité va avancer étape par étape. Monsieur le Maire demande s’il y a 
des observations. 
 
Madame PIMIENTO demande ce qu’il en est des travaux de réparation de cette rénovation architecturale 
de qualité qui a été endommagée au 1er coup de mauvais temps et si c’est encore le même cabinet 
d’études en charge de ce nouveau projet. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit là de la scénographie et muséographie. Ce dont parle Madame 
PIMIENTO ce sont des travaux d’aménagement, c’est complètement différent mais si Madame PIMIENTO 
voulait mettre l’accent sur le fait que la tempête a endommagé les aménagements sur le parking face à la 
Villa Parry et que c’est en attente, c’est parce qu’il y a une procédure d’assurance. Et plutôt que de laisser 
entendre les choses Monsieur le Maire suggère à Madame PIMIENTO de les dire clairement et il lui 
précise qu’il ne s’agit pas de la même entreprise. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
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DELIB2021-07-17 – Cinéma Vog : Convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 
2021-2023 

 
Rapporteur : Robert GOURDEL 
 
La convention qui s’inscrit dans la mise en œuvre d’un partenariat entre la Commune et le Cinéma VOG.  
 
Au-delà de l’apport financier pour un montant de 30 000 € /an, l’accompagnement de la collectivité 
territoriale vise à conforter le caractère structurant du cinéma sur le territoire, de son concours à l’intérêt 
général, facteur de développement culturel et cinématographique en direction de tous les publics.  
 
Dans ce cadre, la convention vise à accompagner, de façon pérenne, la politique de programmation et 
d’animation du Cinéma VOG en direction du jeune public, de la famille, des seniors.  
 
Sous la Présidence de Monsieur Robert CRAUSTE, Maire, 

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de :  
 

- SE PRONONCER sur cette proposition ; 

- DÉCIDER le versement d’une subvention d’un montant de 30.000 €/an au Cinéma VOG ; 

- ACCEPTER la prise en charge de la dépense ; 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention pluriannuelle ainsi que toutes les pièces se rattachant 
à ce dossier. 

 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. 
 
Monsieur CRESPE ajoute qu’après les délibérations précédentes où le département s’était désengagé de 
ses premières subventions on peut saluer la commune qui s’engage à hauteur de 30 000 € avec cette 
subvention qui est assortie d’une convention mais il faut observer comment vont être dépensés ces        
30 000 €. Ce n’est pas très clair, Monsieur CRESPE demande si cette somme d’argent est fléchée pour 
certaines actions ou si elle peut ou doit servir au recrutement d’une personne ou d’un personnel dans le 
cadre des activités du Cinéma Vog.  
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’un soutien orienté pour donner une capacité au Cinéma Vog de 
pouvoir détenir en son sein du personnel compétent afin de permettre le développement de l’activité 
cinématographique. Ce sont des moyens que le cinéma n’avait plus et avec le risque de le voir 
s’essouffler. L’objet de cette subvention est de se donner les moyens de développement culturel et 
cinématographique. 
 
Monsieur CRESPE demande à Monsieur le Maire de lui confirmer que cette subvention va servir à un 
emploi. Il souligne que c’est important pour des questions de transparence notamment et d’orientation des 
fonds. 
 
Monsieur le Maire répond positivement et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire n’a pas bien compris Monsieur CRESPE a parlé d’un désistement du Département. 
 
Monsieur CRESPE fait allusion à la délibération du mois d’avril 2021 relative à la révision de la subvention 
allouée par le département au Cinéma Vog (5 000 €) alors que l’assemblée avait voté en septembre 2020 
une subvention du département de 8 000 €, doublée par une aide de la commune de 8 000 €. Il souligne 
qu’il y a déjà eu un débat sur cette question. 
 
Monsieur le Maire confirme qu’il s’agit d’une convention tripartite où le département soutien le cinéma et là 
les subventions ont été quelque peu réduites. 
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DELIB2021-07-18 – Dissolution syndicat mixte pour le développement de la pêche et la 
protection des zones marines dans le golfe d’aigues mortes 

 
Rapporteur : Lucien TOPIE 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L5211-26 et L5721-7 relatifs aux 

modalités de dissolution des syndicats mixtes ; 

Considérant que le syndicat mixte peut être dissout à la demande motivée de la majorité des personnes 

morales qui le composent, par arrêté motivé du représentant de l’Etat dans le département siège du 

syndicat ;  

Considérant que les départements de l’Hérault et du Gard se sont retirés du syndicat mixte et que 

désormais les charges pèsent essentiellement sur les communes membres ; 

Considérant que les participations annuelles s’élèvent depuis plusieurs années à 1 000 € par commune, 

et 3 000 € pour la Région et que les projets ne sont plus soutenables à cette hauteur ; 

Considérant que le syndicat mixte ne porte plus de projets sur la baie d’Aigues Mortes ; 

Considérant que le comité syndical, dans sa séance du 30 mars 2021 s’est prononcé favorablement, à 

l’unanimité des suffrages exprimés, pour la dissolution du syndicat mixte pour le développement de la 

pêche et la protection des zones marines. 

Monsieur TOPIE explique que c’est une structure créée il y a plus de 30 ans et aujourd’hui elle ne sert 

plus. Les récifs artificiels et la zone de protection devant PALAVAS sont encadrés par le GEMAPI et cette 

structure n’a plus lieu d’exister. 

Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 

Il est proposé au Conseil municipal, après délibération, de DEMANDER à Monsieur le Préfet de l’Hérault, 

la dissolution du syndicat mixte pour le développement de la pêche et la protection des zones marines 

dans le golfe d’aigues mortes. 

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
 

DELIB2021-07-19 – S.A Le Grau du Roi Loisirs : Casino de Jeux Demande 
renouvellement de l’autorisation d’exploitation 

 
Rapporteur : Claude BERNARD 
 
La Direction du Casino Flamingo doit déposer auprès des services préfectoraux une demande de 
renouvellement de l’autorisation d’exploiter les « machines à sous » et de pratiquer les jeux au sein de 
son établissement (la dernière autorisation en date ayant été approuvée en 2016). 
 
Conformément au décret n° 59-1489 du 22 décembre 1959 modifié portant règlementation des jeux dans 
les casinos et au décret n° 2006-1595 du 13 décembre 2006 modifiant le précédent et relatif aux casinos, 
cette demande doit être soumise à l’avis du Conseil municipal afin qu’un dossier complet puisse être 
adressé au Ministre de l’intérieur. 
 
Sous la présidence de Monsieur Robert CRAUSTE, Maire,  
 
Il est proposé au conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur cette demande de 
renouvellement pour exploiter des « machines à sous » et pratiquer les jeux. 
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Monsieur le Maire demande s’il y a des observations. 
 
Monsieur CRESPE indique que concernant cette délibération tout le monde mesure l’intérêt d’avoir un 
casino sur la commune et notamment sur la question de l’équilibre et par le reversement de la taxe sur les 
jeux. Il pose la question, puisque la question a déjà été posée en commission des finances et lors de 
l’élaboration du budget, à savoir si la collectivité a des retours ou des liens fréquents avec le casino pour 
avoir une estimation de la taxe sur les jeux, que l’on peut estimer et espérer recevoir par rapport à 
l’activité puisque cela a été un casse-tête et que jusqu’à présent il y avait une compensation de l’Etat à 
hauteur de 80 %. Il demande un éclaircissement sur ces éléments structurants pour le budget de la 
commune. 
 
Monsieur BERNARD répond que pour le mois de juin, la commune a perçu 194 000 €, cela avait été 
estimé à 180 000 € et habituellement c’est environ 200 000 € par mois. 
 
Monsieur le Maire met aux voix. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 

 

Tableaux Marchés 
 
Monsieur le Maire donne lecture du tableau des marchés : 
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Monsieur GRANON demande à Monsieur le Maire de répondre à la question qu’il a posée suite à la 
réunion publique qui a eu lieu le 17 mai dernier avec les commerçants du Centre Commercial Port Royal. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il y a effectivement une partie privée sur un espace qui jouxte les 
commerces, la collectivité est en train d’établir une convention. 
 
Monsieur GRANON comprend qu’une partie des parkings devant les commerces est privée. 
 
Monsieur le Maire ajoute qu’il s’agit de trottoirs essentiellement, il y a aussi une conduite une convention 
est en préparation avec Port Royal pour pouvoir refaire l’espace public. 
 
Monsieur GRANON demande, puisqu’il y a des horodateurs et que l’espace est payant, si une partie des 
recettes est reversée aux commerçants. 
 
Monsieur le Maire souligne que Monsieur GRANON est très pertinent ce soir et le remercie pour cette 
grande remarque. Puis il souhaite apporter des informations au sujet du Jury de Concours pour la 
réalisation de la salle des fêtes de la médiathèque, trois cabinets d’architectes ont été retenus avec une 
présentation de groupements intéressants, Madame SCOLLO-OGIER et les élus de la commission 
d’appels d’offres y ont participés. La procédure va se poursuivre avec une visite de chantier et en 
novembre le Jury se réunira pour étudier les projets et retenir le lauréat. 
 
Monsieur le Maire fait savoir également qu’une convention Petites Villes de Demain a été signée avec le 
recrutement de madame Anne ALBERT-ALLIER qui rejoint les collectivités pour intervenir en tant que 
chargée de projet et chargée de mission en appui de la Mairie du Grau du Roi, d’Aigues Mortes et de la 
Communauté de Communes pour la conduite des projets de requalification urbaine. Monsieur le Maire 
pense que c’est une bonne chose. 
 
Monsieur le Maire informe également que sur le volet des sécurités publiques, la commune mène une 
action de communication sur la dangerosité de la circulation des engins motorisés sur les espaces publics 
avec tous les engins électriques qui fleurissent, leur usage est interdit sur l’espace public, une campagne 
de communication est réalisée sur la base d’arrêtés de verbalisation qui seront appliqués quand cela sera 
nécessaire. 
 
Monsieur le Maire souhaite à tous les membres présents de passer un excellent mois d’août. Cependant 
le taux d’incidence de la COVID ne fait que croitre sur le littoral, il est aujourd’hui autour de 350/100 000 
habitants, il n’y a pas à ce jour de conséquence aggravée sur le nombre d’hospitalisation des cas graves 
en réanimation. C’est suivi quotidiennement et la collectivité est en lien avec l’Agence Régionale de Santé 
et Madame la Préfète pour suivre de très près ce qui se passe. 
 
Au niveau du centre de vaccination, Monsieur le Maire fait savoir qu’on vaccine à tours de bras avec 2191 
vaccins la semaine dernière. A partir de lundi grâce à la collaboration de Labosud et de la biologiste, la 
collectivité va prêter main forte pour ouvrir sur Le Grau du Roi un centre pour réaliser des PCR.  
L’Agence Régionale de Santé vient ponctuellement sur la commune, elle est venue encore cette semaine, 
ils ont fait de la sensibilisation sur le parvis de la Mairie, 100 tests antigéniques et 7 PCR ont été réalisés 
avec un cas positif. Ils reviennent pour une action de vaccination, un centre de vaccination éphémère les 
3, 4 et 5 août prochain sur le parvis de la Mairie, ils vont être en capacité de faire 600 vaccins par jour 
cela vient en complément de ce qui est déjà fait. 
A partir du 1er août une action va être également menée pour vacciner dans les campings du Littoral, le 06 
août au camping de l’Espiguette. Il y a une véritable accélération de la vaccination, après tous les 
établissements et ceux qui le peuvent, le Casino, le Seaquarium et d’autres ont mis en place des unités 
pour réaliser des tests antigéniques, aux arènes également avant les spectacles etc… pour essayer de 
contrôler au mieux la situation. 
 
Monsieur le Maire espère que les choses seront maîtrisées, mais il n’est pas très optimiste aux vues des 
chiffres. Il est en lien avec Madame la Préfète et il pense qu’elle va prendre très prochainement la 
décision d’obligation du port du masque dans tous les espaces du département du Gard, c’est imminent. 
 
Monsieur le Maire remercie les membres présents et leurs souhaite une bonne soirée. La séance se 
termine à 20h21. 


